
Mercredi 5 octobre 2022 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Saint-Pascal, tenue à la salle Alphonse-Desjardins du centre communautaire 
Robert-Côté, le mercredi 5 octobre 2022 à 20 h 00. 
 
Sont présents Mesdames et Messieurs les Conseillers suivants : 
Isabelle Chouinard, Josée Chouinard, François Gagné-Bérubé, Céline Langlais et 
Rémi Pelletier, sous la présidence de Madame Solange Morneau, mairesse formant 
quorum. 
 
Est absent Monsieur Francis Ouellet, conseiller. 
 
Sont aussi présents Madame Louise St-Pierre, greffière ainsi que Monsieur Jean 
Langelier, directeur général. 
 
 
 

 
 OUVERTURE DE LA SÉANCE. 

 

 
Constatant que les membres du conseil présents forment quorum, Madame la 
mairesse déclare la séance ouverte. 
 
 
 

 
2022-10-386 LECTURE ET ADOPTION DU PROJET D'ORDRE DU JOUR. 

 

 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous, préalablement à la tenue 
de la présente séance, pris connaissance du contenu de l'ordre du jour et que la 
lecture en a été faite à cette séance; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement de l'adopter en ajoutant cependant les items suivants : 35.1 
« Autorisation à la Caisse Desjardins du Centre-Est-du-Kamouraska pour modifier 
les autorisations bancaires de la Ville », 35.2 « Résolution de félicitations à 
Monsieur Mathieu Rivest pour son élection à titre de député de Côte-du-Sud » et 
35.3 « Résolution de félicitations à l'équipe de baseball junior BB Les Industries 
Desjardins à titre de championne de la Ligue de baseball junior majeur du 
Québec ». 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-387 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DU 6 SEPTEMBRE 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous, préalablement à la tenue 
de la présente séance et dans le délai prévu par la Loi sur les cités et villes, reçu 
copie du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil du 6 septembre 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de le ratifier et de l'adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
 



 
2022-10-388 DÉPÔT, ACCEPTATION ET AUTORISATION DE PAIEMENT DES 

COMPTES PAYABLES AU 28 SEPTEMBRE 2022. 
 

 
Madame Céline Langlais, conseillère déclare qu'elle est susceptible d'être en 
conflit d'intérêts sur cette question compte tenu que certains comptes à payer 
apparaissant à la liste seront effectués à des membres de sa famille. Elle 
s'abstient donc de participer aux délibérations et au vote. 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des comptes fournisseurs au 
28 septembre 2022, pages 1 à 3, pour un montant de 259 554,15 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement d'accepter et d'autoriser le paiement des comptes payables 
pour un montant de 259 554,15 $. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-389 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DE LA LISTE SÉLECTIVE 

DES DÉBOURSÉS AU 28 SEPTEMBRE 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste sélective des déboursés au 
28 septembre 2022, pages 1 à 9, relative au compte no 10444 pour un montant total 
de 1 299 509,61 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement de la ratifier et de l’adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-390 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DU RAPPORT MENSUEL 

INDIQUANT TOUTES DÉPENSES EFFECTUÉES EN VERTU D'UNE 
DÉLÉGATION DE POUVOIR D'AUTORISER DES DÉPENSES EN 
SEPTEMBRE 2022. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 142-2008 décrétant les règles de contrôle 
et de suivi budgétaires; 
 
CONSIDÉRANT les articles 5.1 et suivants dudit règlement par lesquels le conseil 
délègue son pouvoir d'autorisation de dépenser à certaines conditions; 
 
CONSIDÉRANT l'article 477.2 de la Loi sur les cités et villes qui oblige tout 
fonctionnaire autorisant une dépense à produire un rapport au conseil; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des engagements indiquant toutes les 
dépenses effectuées en vertu d'une délégation de compétence en septembre 2022, 
pages 1 à 49, pour un montant de 193 154,09 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de la ratifier et de l'adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 



 
 
 

 
2022-10-391 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2022 RÉVISÉES DE L'OFFICE D'HABITATION DU 
KAMOURASKA EST. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-04-124 de ce conseil procédant à 
l'adoption du budget 2022 de l'Office Municipal d'Habitation du Kamouraska Est 
daté du 1er décembre 2021, pour le numéro d'ensemble immobilier 1 769 
correspondant à celui de Saint-Pascal, lequel présente des revenus de 234 375 $, 
des dépenses de 494 388 $ pour un déficit de 260 013 $ dont 234 012 $ sont 
assumés par une contribution de la Société d'habitation du Québec et 26 001 $ par 
une contribution de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que le budget 2022 de l'Office d'Habitation du Kamouraska Est 
a été révisé une première fois en date du 19 mai 2022, lequel présente pour le 
numéro d'ensemble immobilier 1 769 correspondant à celui de Saint-Pascal, des 
revenus de 234 375 $, des dépenses de 500 190 $ pour un déficit de 265 815 $ dont 
239 234 $ sont assumés par une contribution de la Société d'habitation du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que le budget 2022 de l'Office d'Habitation du Kamouraska Est 
a été révisé une deuxième fois en date du 9 juin 2022, lequel présente pour le 
numéro d'ensemble immobilier 1 769 correspondant à celui de Saint-Pascal, des 
revenus de 234 375 $, des dépenses de 513 828 $ pour un déficit de 279 453 $ dont 
251 508 $ sont assumés par une contribution de la Société d'habitation du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que l'Office d'Habitation du Kamouraska Est a approuvé par 
résolution les budgets révisés datés du 19 mai 2022 et du 9 juin 2022 lors de 
l'assemblée du conseil d'administration du 14 juillet 2022; 
 
CONSIDÉRANT que le budget 2022 de l'Office d'Habitation du Kamouraska Est 
a été révisé une troisième fois en date du 24 août 2022, lequel présente pour le 
numéro d'ensemble immobilier 1 769 correspondant à celui de Saint-Pascal, des 
revenus de 236 956 $, des dépenses de 520 292 $ pour un déficit de 286 336$ dont 
257 702 $ sont assumés par une contribution de la Société d'habitation du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que l'Office d'Habitation du Kamouraska Est a approuvé par 
résolution le budget révisé daté du 24 août 2022 lors de l'assemblée du conseil 
d'administration du 29 septembre 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement de ratifier et d'adopter : 
 
- le budget 2022 révisé daté du 19 mai 2022 de l'Office d'Habitation du 

Kamouraska Est, qui prévoit notamment une contribution de la Ville au déficit 
pour un montant de 26 581 $; 

 
- le budget 2022 révisé daté du 9 juin 2022 de l'Office d'Habitation du 

Kamouraska Est, qui prévoit notamment la contribution de la Ville au déficit 
pour un montant de 27 945 $; 

 
- le budget 2022 révisé daté du 24 août 2022 de l'Office d'Habitation du 

Kamouraska Est, qui prévoit notamment la contribution de la Ville au déficit 
pour un montant de 28 634 $. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
 



 
2022-10-392 AUTORISATION DE CONTRACTER UN EMPRUNT TEMPORAIRE EN 

VERTU DU RÈGLEMENT NUMÉRO 377-2022 DÉCRÉTANT LA 
RÉALISATION DE TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES EN AQUEDUC, 
ÉGOUTS ET VOIRIE DANS LE NOUVEAU DÉVELOPPEMENT 
RÉSIDENTIEL MARIE-ANNE-FOURNIER ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE 1 571 005 $ POUR EN ACQUITTER LES COÛTS. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 377-2022 décrétant la réalisation de 
travaux d’infrastructures en aqueduc, égouts et voirie dans le nouveau 
développement résidentiel Marie-Anne-Fournier et autorisant un emprunt de 
1 571 005 $ pour en acquitter les coûts; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-08-320 de ce conseil octroyant un 
contrat à Les Entreprises JR Morin inc. au montant de 1 105 303,95 $ incluant les 
taxes pour réaliser les travaux; 
 
CONSIDÉRANT l'article 567 de la Loi sur les cités et villes qui permet aux 
municipalités de contracter un emprunt temporaire pour le paiement des dépenses 
effectuées en vertu d'un règlement d'emprunt; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement que la Ville de Saint-Pascal : 
 
- contracte un emprunt temporaire de 1 571 005 $ auprès de la Caisse Desjardins 

Centre-Est-du-Kamouraska au taux préférentiel majoré de 0,25 %; 
 
- mandate la mairesse, Madame Solange Morneau et le trésorier, Monsieur Steve 

Lemieux ou en son absence, Monsieur Jean Langelier, assistant-trésorier à 
signer, pour et au nom de la Ville, tout document relatif au présent emprunt 
temporaire. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-393 ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION SUR LE PROJET DE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 381-2022 AMENDANT LE PLAN D’URBA-
NISME NUMÉRO 85-2005 DE LA VILLE DE SAINT-PASCAL AFIN DE 
REDÉFINIR LES LIMITES DE L'AIRE D'AFFECTATION RÉSIDEN-
TIELLE DE FAIBLE DENSITÉ EN FONCTION DES NOUVELLES 
LIMITES DU PÉRIMÈTRE D’URBANISATION. 

 

 
Consultation publique tenue suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme pour consulter les personnes et organismes intéressés par le projet 
de règlement numéro 381-2022 amendant le plan d’urbanisme numéro 85-2005 de 
la Ville de Saint-Pascal afin de redéfinir les limites de l'aire d'affectation 
résidentielle de faible densité en fonction des nouvelles limites du périmètre 
d’urbanisation. 
 
Deux (2) personnes sont présentes. 
 
À la demande de Madame la mairesse, la greffière explique aux personnes 
présentes les buts et objectifs visés par l’adoption du projet de règlement numéro 
381-2022 ainsi que les conséquences de l’adoption ou de l’entrée en vigueur d’un 
tel règlement. 
 
Suite à la présentation de la greffière, Monsieur Jean-Louis Paradis demande des 
précisions sur l'impact de cette modification sur des demandes d'exclusion 
éventuelles à la zone agricole. 



 
 
 

 
2022-10-394 ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION SUR LE PROJET DE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 382-2022 AMENDANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 87-2005 DE LA VILLE DE SAINT-PASCAL AFIN 
D’AJUSTER LES LIMITES DES ZONES RA11 ET RA12 AVEC LES 
NOUVELLES LIMITES DU PÉRIMÈTRE D’URBANISATION. 

 

 
Consultation publique tenue suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme pour consulter les personnes et organismes intéressés par le projet 
de règlement numéro 382-2022 amendant le Règlement de zonage numéro  
87-2005 de la Ville de Saint-Pascal afin d’ajuster les limites des zones RA11 et 
RA12 avec les nouvelles limites du périmètre d’urbanisation. 
 
Deux (2) personnes sont présentes. 
 
À la demande de Madame la mairesse, la greffière explique aux personnes 
présentes les buts et objectifs visés par l’adoption du projet de règlement numéro 
382-2022 ainsi que les conséquences de l'adoption ou de l'entrée en vigueur d'un 
tel règlement. 
 
 
 

 
2022-10-395 ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION SUR LE PREMIER 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 383-2022 AMENDANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 87-2005 DE LA VILLE DE SAINT-
PASCAL AFIN D’AUTORISER ET D’ENCADRER LES PROJETS 
INTÉGRÉS À VOCATION MIXTE. 

 

 
Consultation publique tenue suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme pour consulter les personnes et organismes intéressés par le premier 
projet de règlement numéro 383-2022 amendant le Règlement de zonage numéro 
87-2005 de la Ville de Saint-Pascal afin d’autoriser et d’encadrer les projets 
intégrés à vocation mixte. 
 
Deux (2) personnes sont présentes. 
 
À la demande de Madame la mairesse, la greffière explique aux personnes 
présentes les buts et objectifs visés par l’adoption du premier projet de règlement 
numéro 383-2022, identifie les dispositions propres à un règlement susceptible 
d’approbation référendaire contenues au projet de règlement et explique les 
modalités d’exercice du droit de certaines personnes de demander que le projet de 
règlement soit soumis à l’approbation des personnes habiles à voter. 
 
De plus, la greffière informe les personnes présentes de la demande d'un promoteur 
d'assouplir la marge de recul latérale minimale exigée dans le cadre d'un projet 
intégré à vocation mixte pour les bâtiments principaux. Ainsi, pour tout bâtiment 
principal d'un projet intégré à vocation mixte dont la façade donne sur une cour 
intérieure plutôt que sur une voie publique, la marge de recul latérale pourrait être 
réduite à un minimum de deux (2) mètres. Pour ce faire, il est nécessaire d'apporter 
des modifications au projet de règlement numéro 383-2022 avant que le conseil 
municipal adopte le second projet de règlement. 
 
Suite à la présentation de Madame Louise St-Pierre, greffière, Monsieur Daniel 
Rivard demande si, dans le cadre d'un projet intégré à vocation mixte, il serait 
possible pour un propriétaire de résidence unifamiliale de construire sur le même 
terrain un autre bâtiment principal ayant une vocation commerciale ou autre. 
 
 
 
 
 
 
 



 
2022-10-396 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 381-2022 AMENDANT LE 

PLAN D’URBANISME NUMÉRO 85-2005 DE LA VILLE DE SAINT-
PASCAL AFIN DE REDÉFINIR LES LIMITES DE L'AIRE D'AFFEC-
TATION RÉSIDENTIELLE DE FAIBLE DENSITÉ EN FONCTION DES 
NOUVELLES LIMITES DU PÉRIMÈTRE D’URBANISATION. 

 

 
CONSIDÉRANT que le plan d’urbanisme numéro 85-2005 de la Ville de Saint-
Pascal est en vigueur depuis le 17 juin 2005; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le 
conseil municipal peut modifier son plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pascal est soumise à l’application de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles; 
 
CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur le 10 mars 2022 du Règlement 245-2021 
modifiant le règlement 196 portant sur le schéma d’aménagement et de 
développement révisé de la MRC de Kamouraska afin d’ajuster les limites du 
périmètre d’urbanisation de la Ville de Saint-Pascal suivant une ordonnance 
d’exclusion de la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
(CPTAQ); 
 
CONSIDÉRANT l’adoption, par la MRC de Kamouraska, via la résolution 
numéro 141-CM2022, d’un document indiquant la nature des modifications que la 
Ville de Saint-Pascal doit apporter à sa réglementation d’urbanisme à la suite de 
l’entrée en vigueur du règlement numéro 245-2021, le tout conformément à 
l’article 53.11.4 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que, selon l’article 58 de cette même Loi, la Ville de Saint-
Pascal a six (6) mois pour adopter les règlements de concordance au règlement 
numéro 245-2021 de la MRC de Kamouraska, ce qui implique une modification 
de son plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement de concordance a été 
donné lors de la séance ordinaire du conseil du 6 septembre 2022 et qu’un projet 
de règlement a été adopté lors de cette même séance; 
 
CONSIDÉRANT qu’avant l’adoption du règlement numéro 381-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement que le règlement numéro 381-2022 soit adopté et qu’il 
décrète ce qui suit : (voir le livre des règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-397 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 382-2022 AMENDANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 87-2005 DE LA VILLE DE SAINT-
PASCAL AFIN D’AJUSTER LES LIMITES DES ZONES RA11 ET RA12 
AVEC LES NOUVELLES LIMITES DU PÉRIMÈTRE D’URBANI-
SATION. 

 

 
CONSIDÉRANT que le Règlement de zonage numéro 87-2005 de la Ville de 
Saint-Pascal est en vigueur depuis le 17 juin 2005; 
 



CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le 
conseil municipal peut modifier son règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur le 10 mars 2022 du Règlement 245-2021 
modifiant le règlement 196 portant sur le schéma d’aménagement et de 
développement révisé de la MRC de Kamouraska afin d’ajuster les limites du 
périmètre d’urbanisation de la Ville de Saint-Pascal suivant une ordonnance 
d’exclusion de la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
(CPTAQ); 
 
CONSIDÉRANT l’adoption, par la MRC de Kamouraska, via la résolution 
numéro 141-CM2022, d’un document indiquant la nature des modifications que la 
Ville de Saint-Pascal doit apporter à sa réglementation d’urbanisme suite à l’entrée 
en vigueur du règlement numéro 245-2021, le tout conformément à l’article 
53.11.4 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que, selon l’article 58 de cette même Loi, la Ville de Saint-
Pascal a six (6) mois pour adopter les règlements de concordance, ce qui implique 
une modification de son règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement de concordance a été 
donné lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 6 septembre 2022 et qu’un 
projet de règlement a été adopté lors de cette même séance; 
 
CONSIDÉRANT qu’avant l’adoption du règlement numéro 382-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement que le règlement numéro 382-2022 soit adopté et qu’il 
décrète ce qui suit : (voir le livre des règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-398 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 383-2022 

AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 87-2005 DE LA 
VILLE DE SAINT-PASCAL AFIN D’AUTORISER ET D'ENCADRER LES 
PROJETS INTÉGRÉS À VOCATION MIXTE. 

 

 
CONSIDÉRANT la tenue d'une assemblée publique de consultation le 
5 octobre 2022 en regard du premier projet de règlement numéro 383-2022; 
 
CONSIDÉRANT l'article 128 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT la mention par la greffière d'un changement apporté au projet de 
règlement entre le premier et le second projet, soit l'ajout d'une disposition 
permettant de réduire la marge de recul latérale à un minimum de deux (2) mètres 
pour tout bâtiment principal d'un projet intégré à vocation mixte dont la façade 
donne sur une cour intérieure et non sur la voie publique; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement d'adopter le second projet de règlement numéro 383-2022 
amendant le Règlement de zonage numéro 87-2005 de la Ville de Saint-Pascal afin 
d'autoriser et d'encadrer les projets intégrés à vocation mixte. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 



 
 
 

 
2022-10-399 DÉLÉGATION DE FONCTIONS ET DÉSIGNATION DU RESPONSABLE 

DE L'ACCÈS AUX DOCUMENTS ET DE LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS. 

 

 
CONSIDÉRANT que la mairesse, Madame Solange Morneau, à titre de personne 
ayant la plus haute autorité au sein de la Ville de Saint-Pascal, a délégué les 
fonctions de responsable de l'accès aux documents et de responsable de la 
protection des renseignements personnels à Me Louise St-Pierre, greffière aux 
termes d'une délégation datée du 19 septembre 2022 faite en vertu de la Loi sur 
l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, telle que modifiée par la Loi modernisant des 
dispositions législatives en matière de protection des renseignements personnels; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement que le conseil municipal de la Ville de Saint-Pascal prenne 
acte et autorise ladite délégation. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-400 CONSTITUTION DU COMITÉ SUR L'ACCÈS À L'INFORMATION ET 

LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS DE LA 
VILLE DE SAINT-PASCAL ET NOMINATION DES MEMBRES. 

 

 
CONSIDÉRANT que l’article 8.1 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (la Loi sur 
l’accès), telle que modifiée par la Loi modernisant des dispositions législatives en 
matière de protection des renseignements personnels, prévoit la mise en place d’un 
comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels 
au sein d’un organisme public; 
 
CONSIDÉRANT que ce comité est chargé de soutenir l’organisme public dans 
l’exercice de ses obligations en vertu de la Loi sur l’accès et qu’il exerce 
notamment les fonctions qui lui sont confiées par ladite Loi; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 8.1 de la Loi sur l’accès prévoit que ce comité relève 
du directeur général et qu’il se compose de la personne responsable de l’accès aux 
documents, de celle responsable de la protection des renseignements personnels et 
de toute autre personne dont l’expertise est requise, incluant le cas échéant, le 
responsable de la sécurité de l’information et le responsable de la gestion 
documentaire; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement : 
 
- de constituer le comité sur l’accès à l’information et la protection des 

renseignements personnels de la Ville de Saint-Pascal; 
 
- de nommer les personnes suivantes comme membres de ce comité, à compter 

du 5 octobre 2022, pour un mandat se terminant le 31 décembre 2024 : 
 

• la responsable de l’accès aux documents (RAD), la responsable de la 
protection des renseignements personnels (RPRP) et la responsable de la 
gestion documentaire, soit la greffière; 

 
 



• le directeur général; 
 
• la technicienne en administration en tant que personnel de soutien à la 

gestion documentaire; 
 
• la directrice du développement et des communications en tant que personne 

responsable de l’informatique. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-401 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 

RÉUNION DU 14 SEPTEMBRE 2022 DU COMITÉ CONSULTATIF 
D’URBANISME. 

 

 
CONSIDÉRANT le procès-verbal de la réunion du 22 septembre 2022 du comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT l’article 10 du règlement numéro 12-2000 constituant un comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement de le ratifier et de l’adopter abstraction faite cependant des 
résolutions 41-22, 42-22, 43-22, 44-22 et 45-22 qui feront l’objet de décisions 
particulières de la part du conseil municipal. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-402 ANALYSE DU PROJET DE RÉNOVATION EXTÉRIEURE DE 

L'ATELIER DU PARTAGE ST-PASCAL INC. EN REGARD DU 
639, RUE TACHÉ DANS LE CADRE DU PIIA. 

 

 
Madame Céline Langlais, conseillère déclare qu’elle est susceptible d’être en 
conflit d’intérêts sur cette question en raison de son poste de présidente de 
l'Atelier du Partage St-Pascal inc. Elle s’abstient donc de participer aux 
délibérations et au vote sur cette question. 
 
CONSIDÉRANT la demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale 
déposée par l'Atelier du Partage St-Pascal inc., représentée par Madame Elodie 
Fortin, pour la propriété située au 639, rue Taché en regard d'un projet de 
rénovation extérieure; 
 
CONSIDÉRANT que la demande vise à repeindre en noir certains éléments de la 
devanture du bâtiment dont le contour des fenêtres, les garde-corps et la corniche 
de la toiture avant; 
 
CONSIDÉRANT que l'immeuble est situé dans le territoire assujetti au règlement 
sur les PIIA de même que les travaux visés; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 41-22 du comité consultatif d'urbanisme 
approuvant les travaux proposés avec une suggestion; 
 
CONSIDÉRANT l’évaluation du projet soumis par le biais des objectifs et des 
critères établis au PIIA; 
 



CONSIDÉRANT que la couleur noire est une couleur qui se retrouve dans le Guide 
des harmonies de couleurs pour les bâtiments (pour les détails architecturaux); 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d'approuver le projet de rénovation extérieure (travaux de 
peinture) tel que présenté par l’Atelier du Partage St-Pascal inc. pour la propriété 
située au 639, rue Taché, avec la suggestion suivante cependant, soit de considérer 
la couleur brun foncé au lieu du noir. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-403 ANALYSE DU PROJET DE CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT 

COMPLÉMENTAIRE DE MCF IMMOBILIER INC. EN REGARD DU 
540, RUE TACHÉ DANS LE CADRE DU PIIA. 

 

 
CONSIDÉRANT la demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale 
déposée par MCF Immobilier inc., représentée par Monsieur Vincent Morin, pour 
la propriété située au 540, rue Taché en regard d'un projet de construction d'un 
bâtiment complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT que la demande vise à construire une remise de 15 mètres de 
long par 2 mètres de large dans la cour arrière avec le même type de matériau et la 
même couleur que le bâtiment principal; 
 
CONSIDÉRANT que l'immeuble est situé dans le territoire assujetti au règlement 
sur les PIIA de même que les travaux visés; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 42-22 du comité consultatif d'urbanisme 
approuvant les travaux proposés (la demande étant présentée par 
MCF Immobilier inc. plutôt que Marcel Charest et Fils inc. comme mentionné 
dans la résolution du comité); 
 
CONSIDÉRANT l’évaluation du projet soumis par le biais des objectifs et des 
critères établis au PIIA; 
 
CONSIDÉRANT que le bâtiment complémentaire sera construit en harmonie avec 
le bâtiment principal; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d’approuver le projet de construction d'un bâtiment 
complémentaire tel que présenté par MCF Immobilier inc. pour la propriété située 
au 540, rue Taché. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-404 ANALYSE DU PROJET DE REMISE ET D'AMÉNAGEMENT DE 

TERRASSES DE L'ASSOCIATION DES PERSONNES HANDICAPÉES 
DU KAMOURASKA EST INC. EN REGARD DU 655, RUE TACHÉ DANS 
LE CADRE DU PIIA. 

 

 
CONSIDÉRANT la demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale 
déposée par l'Association des personnes handicapées du Kamouraska Est inc., 
représentée par Madame Carole Lévesque, directrice générale pour la propriété 
située au 655, rue Taché en regard d'un projet de remise et d'aménagement de 
terrasses; 



 
CONSIDÉRANT que la demande vise à permettre des modifications au projet 
initial déjà autorisé par la résolution numéro 2021-06-232 du conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT que les modifications apportées au projet initial visent le 
remplacement de la pierre dans le bas de la remise par du bois ou composite et la 
construction de terrasses en béton plutôt qu'en bois; 
 
CONSIDÉRANT que l'immeuble est situé dans le territoire assujetti au règlement 
sur les PIIA de même que les travaux visés; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 45-22 du comité consultatif d'urbanisme 
approuvant les modifications;  
 
CONSIDÉRANT que les modifications apportées ont peu d’impact sur le projet 
initial; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d’approuver le projet de construction d'une remise et 
d'aménagement de terrasses tel que présenté par l'Association des personnes 
handicapées du Kamouraska Est inc. pour la propriété située au 655, rue Taché. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-405 ANALYSE DU PROJET DE RÉNOVATION EXTÉRIEURE DE 

LES IMMEUBLES PASCAL LAURIER INC. EN REGARD DU  
641-645, RUE TACHÉ DANS LE CADRE DU PIIA. 

 

 
CONSIDÉRANT la demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale 
déposée par Les Immeubles Pascal Laurier inc., représentés par Monsieur Pascal 
Alain, pour la propriété située au 641-645, rue Taché en regard d'un projet de 
rénovation extérieure; 
 
CONSIDÉRANT que la demande vise à refaire la galerie et l'escalier situés en 
façade du bâtiment en bois naturel; 
 
CONSIDÉRANT que l'immeuble est situé dans le territoire assujetti au règlement 
sur les PIIA de même que les travaux visés; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 43-22 du comité consultatif d'urbanisme 
approuvant les travaux proposés; 
 
CONSIDÉRANT l’évaluation du projet soumis par le biais des objectifs et des 
critères établis au PIIA; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux auront un impact positif sur l'aspect visuel de 
l'immeuble; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d’approuver le projet de rénovation extérieure tel que 
présenté par Les Immeubles Pascal Laurier inc. pour la propriété située au  
641-645, rue Taché, sous réserve du respect des recommandations suivantes pour 
une meilleure intégration patrimoniale : 
 
- les colonnes du rez-de-chaussée devraient avoir une base élargie (du style de 

celles de BASE 132 ou de l'APHK) plutôt qu'être simplement carré; 
 



- les poteaux de la balustrade et de l'escalier devraient être coiffés de capuchons; 
 
Le conseil suggère également d'envisager, dans une phase ultérieure, de teindre les 
colonnes, le garde-corps et la rampe d'escalier avec une couleur qui s'agencera avec 
le nouveau revêtement de la façade, le cas échéant. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-406 DEMANDE DE SUBVENTION DE LES IMMEUBLES PASCAL 

LAURIER INC. CONCERNANT LE 641-645, RUE TACHÉ DANS LE 
CADRE DU PROGRAMME D'AIDE À LA RÉNOVATION DE BÂTI-
MENTS. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 2022-371 établissant un programme 
d’aide à la rénovation de bâtiments; 
 
CONSIDÉRANT le projet de remplacement de la galerie et de l'escalier en façade 
sur la propriété située au 641-645, rue Taché; 
 
CONSIDÉRANT la demande d'aide financière formulée par Les  Immeubles 
Pascal Laurier inc. dans le cadre de ce programme; 
 
CONSIDÉRANT que la demande respecte les conditions d’admissibilité du 
programme; 
 
CONSIDÉRANT les travaux admissibles suivants, dont le coût s'élève à 
8 393,18 $ selon la plus basse soumission reçue : 
 
- remplacement de la galerie et de l'escalier en fer forgé existants par une 

nouvelle galerie et un nouvel escalier en bois; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 44-22 du comité consultatif d'urbanisme 
recommandant au conseil municipal d'approuver la demande de subvention pour 
un montant total de 4 196,59 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d'autoriser le versement d'une aide financière d’un montant 
de 4 196,59 $ à Les Immeubles Pascal Laurier inc. dans le cadre du Programme 
d’aide à la rénovation de bâtiments, le tout conditionnellement au respect des 
modalités du programme. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-407 AUTORISATION DE PAIEMENT DE COÛTS SUPPLÉMENTAIRES À 

C.F.G. CONSTRUCTION INC. POUR LES TRAVAUX DE DÉMOLITION 
AU 538, BOULEVARD HÉBERT. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 380-2022 décrétant des travaux de 
démolition d'un bâtiment ainsi que des travaux de réhabilitation de site au 
538, boulevard Hébert et autorisant un emprunt de 543 401,79 $ pour en acquitter 
les coûts; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-08-345 de ce conseil octroyant un 
contrat à C.F.G. Construction inc. pour des travaux de démolition du bâtiment 
situé au 538, boulevard Hébert au montant de 80 350,28 $ incluant les taxes; 
 



 
CONSIDÉRANT l'avis de modification numéro TS-001 daté du 
13 septembre 2022 relatif à des travaux supplémentaires de ramassage et 
d'évacuation de débris présents à l'intérieur du bâtiment pour un coût de 2 101,58 $ 
incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général datée du 
14 septembre 2022 d'approuver cette modification conformément à l'article 29 du 
Règlement numéro 335-2019 sur la gestion contractuelle; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement d'autoriser le paiement de coûts supplémentaires de 
2 101,58 $ incluant les taxes à C.F.G. Construction inc. pour les travaux de 
démolition du bâtiment situé au 538, boulevard Hébert, portant ainsi le montant 
total du contrat à 82 451,86 $ incluant les taxes. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-408 MANDAT À LABORATOIRE D'EXPERTISES DE RIVIÈRE-DU-LOUP 

INC. POUR RÉALISER UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE 
SITE DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE 
CONDUITES D'AQUEDUC ET D'ÉGOUTS ET TRAVAUX DE VOIRIE 
DANS DIVERSES RUES. 

 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 19 mai 2020 du ministère des 
Affaires municipales et de l'Habitation confirmant à la Ville l'octroi d'une aide 
financière d'un montant de 2 677 550 $ pour le remplacement de conduites 
d'aqueduc, d'égouts et de travaux de voirie dans diverses rues dans le cadre du 
programme FIMEAU; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-04-159 de ce conseil octroyant à 
Les Services EXP inc. le contrat de services professionnels en ingénierie pour la 
préparation des plans et devis et la surveillance des travaux au montant de 
313 651,80 $ incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT qu'une évaluation environnementale de site est requise avant 
d'effectuer la conception et la construction de ces infrastructures; 
 
CONSIDÉRANT le devis préparé par Les Services EXP inc. pour la réalisation 
d'une étude environnementale phase I et phase II (si nécessaire); 
 
CONSIDÉRANT l'offre de services professionnels de Laboratoire d'expertises de 
Rivière-du-Loup inc. datée du 14 septembre 2022 pour réaliser l'évaluation 
environnementale de site phases I et II au montant total de 10 347,75 $ incluant les 
taxes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'octroyer le mandat pour réaliser une évaluation environnementale de site 

phases I et II à Laboratoire d'expertises de Rivière-du-Loup inc. au montant 
total de 10 347,75 $ incluant les taxes, le tout conformément au devis de 
soumission et à l'offre de service datée du 14 septembre 2022; 

 
- d'autoriser Monsieur Jean Langelier, directeur général à signer, pour et au nom 

de la Ville, l'offre de service; 
 



- d'autoriser Monsieur Jean Langelier, directeur général à approuver la 
réalisation de la phase II, si requise; 

 
- de pourvoir au paiement de la dépense autorisée par la présente résolution à 

même le règlement d'emprunt qui sera adopté ultérieurement. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-409 MANDAT À LABORATOIRE D'EXPERTISES DE RIVIÈRE-DU-LOUP 

INC. POUR RÉALISER UNE ÉTUDE GÉOTECHNIQUE DANS LE 
CADRE DES TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE CONDUITES 
D'AQUEDUC ET D'ÉGOUTS ET TRAVAUX DE VOIRIE DANS 
DIVERSES RUES. 

 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 19 mai 2020 du ministère des 
Affaires municipales et de l'Habitation confirmant à la Ville l'octroi d'une aide 
financière d'un montant de 2 677 550 $ pour le remplacement de conduites 
d'aqueduc, d'égouts et de travaux de voirie dans diverses rues dans le cadre du 
programme FIMEAU; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-04-159 de ce conseil octroyant à 
Les Services EXP inc. le contrat de services professionnels en ingénierie pour la 
préparation des plans et devis et la surveillance des travaux au montant de 
313 651,80 $ incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT qu'une étude géotechnique est requise pour la préparation des 
plans et devis et la construction des infrastructures; 
 
CONSIDÉRANT le devis préparé par Les Services EXP inc. pour la réalisation 
d'une étude géotechnique; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de services professionnels de Laboratoire d'expertises de 
Rivière-du-Loup inc. datée du 14 septembre 2022 pour réaliser l'étude 
géotechnique au montant de 21 439,72 $ incluant les taxes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'octroyer le mandat pour réaliser une étude géotechnique à Laboratoire 

d'expertises de Rivière-du-Loup inc. au montant de 21 439,72 $ incluant les 
taxes, le tout conformément au devis de soumission et à l'offre de service datée 
du 14 septembre 2022; 

 
- d'autoriser Monsieur Jean Langelier, directeur général à signer, pour et au nom 

de la Ville, l'offre de service; 
 
- de pourvoir au paiement de la dépense autorisée par la présente résolution à 

même le règlement d'emprunt qui sera adopté ultérieurement. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-410 OCTROI D'UN CONTRAT À MONSIEUR DENIS PELLETIER POUR LE 

DÉNEIGEMENT DES CITERNES INCENDIE POUR LES SAISONS  
2022-2023, 2023-2024 ET 2024-2025. 

 

 
CONSIDÉRANT que le contrat de déneigement des citernes incendie est échu; 



 
CONSIDÉRANT qu'une demande de prix a été déposée par le Service des travaux 
publics pour réaliser le déneigement des neuf citernes incendie auprès de six 
entrepreneurs pour les saisons 2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025; 
 
CONSIDÉRANT que trois entrepreneurs ont soumis une proposition de prix; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux publics 
datée du 15 septembre 2022 d'octroyer le contrat de déneigement des neuf citernes 
incendie à Monsieur Denis Pelletier compte tenu qu'il a soumis le prix le plus bas; 
 
CONSIDÉRANT le projet de contrat soumis aux membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'accepter la proposition de Monsieur Denis Pelletier pour le déneigement des 

neuf citernes incendie aux montants de 4 600 $ pour la saison 2022-2023, 
4 800 $ pour la saison 2023-2024 et 5 000 $ pour la saison 2024-2025; 

 
- de mandater la mairesse, Madame Solange Morneau et la greffière, Me Louise 

St-Pierre à signer, pour et au nom de la Ville, le contrat de déneigement à 
intervenir avec Monsieur Denis Pelletier. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-411 ACHAT D'UNE LAVEUSE À PRESSION INDUSTRIELLE POUR LE 

SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS. 
 

 
CONSIDÉRANT la nécessité pour le Service des travaux publics de disposer d'une 
laveuse à pression industrielle (eau chaude) pour effectuer divers travaux de voirie, 
d'aqueduc et d'égout en période hivernale; 
 
CONSIDÉRANT également l'utilité de bénéficier d'une laveuse à pression 
industrielle (eau chaude) lors de bris des réseaux d'aqueduc, d'égout pluvial et 
sanitaire en période hivernale; 
 
CONSIDÉRANT que la laveuse à pression industrielle du Service des travaux 
publics est hors d'usage; 
 
CONSIDÉRANT que l'achat d'une laveuse à pression industrielle (eau chaude) est 
prévu au programme triennal d'immobilisations pour l'année 2022; 
 
CONSIDÉRANT les trois propositions de prix de divers fournisseurs reçues par le 
Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux publics 
datée du 20 septembre 2022 de procéder à l'achat d'une laveuse à pression 
industrielle (eau chaude) auprès de Surplus Général Tardif (1991) inc. qui a soumis 
le prix le plus bas; 
 
CONSIDÉRANT le 2e paragraphe de l'article 569 de la Loi sur les cités et villes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement : 
 



- de procéder à l'achat d'une laveuse à pression industrielle (eau chaude) au 
montant de 9 600,40 $ incluant les taxes auprès du fournisseur Surplus Général 
Tardif (1991) inc., le tout conformément à l'offre de prix datée du 
20 septembre 2022; 

 
- de pourvoir au paiement de la dépense autorisée par la présente résolution à 

même un emprunt au fonds de roulement de la Ville, lequel emprunt sera 
remboursable sur une période de trois ans. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-412 EMBAUCHE DE MADAME FRANCE BOUCHER À TITRE DE 

TRÉSORIÈRE PAR INTÉRIM. 
 

 
CONSIDÉRANT l'arrêt de travail de Monsieur Steve Lemieux, trésorier, pour des 
raisons médicales; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt de Madame France Boucher d'occuper la fonction de 
trésorière par intérim; 
 
CONSIDÉRANT les compétences et la vaste expérience de Madame Boucher en 
gestion administrative municipale; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général de nommer Madame 
France Boucher au poste de trésorière par intérim; 
 
CONSIDÉRANT le projet de contrat de travail à durée indéterminée soumis aux 
membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement : 
 
- de procéder à l'embauche de Madame France Boucher à titre de trésorière par 

intérim à compter du 3 octobre 2022 et selon les conditions prévues au contrat 
de travail à durée indéterminée; 

 
- d'autoriser Monsieur Jean Langelier, directeur général à signer, pour et au nom 

de la Ville, ledit contrat. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-413 MANDAT À LA MAIRESSE ET À LA GREFFIÈRE POUR SIGNER UN 

CONTRAT D'ACHAT AVEC FERDINAND LAPLANTE INC. POUR LE 
LOT NUMÉRO 6 513 716 DU CADASTRE DU QUÉBEC. 

 

 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de procéder à l'acquisition du lot numéro 
6 513 716 du cadastre du Québec aux fins de planifier un nouveau projet de 
développement domiciliaire à l'est du périmètre urbain; 
 
CONSIDÉRANT la promesse d'achat intervenue entre la Ville et Monsieur David 
Laplante en août 2022 concernant l'acquisition dudit lot; 
 
 
 
 



CONSIDÉRANT le projet de contrat d'achat à intervenir avec Ferdinand 
Laplante inc. préparé par Me Dorisse St-Pierre, notaire et soumis aux membres du 
conseil, Ferdinand Laplante inc. étant le réel propriétaire du lot; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- de ratifier les termes du projet de contrat d'achat à intervenir entre la Ville et 

Ferdinand Laplante inc., représentée par Monsieur David Laplante, pour 
l'acquisition du lot numéro 6 513 716 du cadastre du Québec et de mandater la 
mairesse, Madame Solange Morneau et la greffière, Me Louise St-Pierre à 
signer, pour et au nom de la Ville, ledit contrat; 

 
- de pourvoir au paiement de la dépense autorisée par la présente résolution à 

même le surplus accumulé non affecté de la Ville. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-414 ADHÉSION DE LA VILLE AUX DEUX REGROUPEMENTS DE L'UMQ 

POUR RETENIR LES SERVICES PROFESSIONNELS DE SERVICES 
FINANCIERS ET DE SERVICES DE PRÉVENTION ET DE GESTION 
POUR LES MUTUELLES DE PRÉVENTION EN SANTÉ ET SÉCURITÉ 
DU TRAVAIL DE L'UMQ. 

 

 
CONSIDÉRANT que l’Union des municipalités du Québec (UMQ) a deux 
Mutuelles de prévention en santé et sécurité du travail (MUT00119 et 
MUT00780), (ci-après les Mutuelles) en vertu de l’article 284.2 de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire profiter des avantages en adhérant à l’une ou 
l’autre des Mutuelles réservées exclusivement aux membres de l’UMQ; 
 
CONSIDÉRANT que le classement et la participation à l’une ou l’autre des 
Mutuelles de l’UMQ est établi annuellement par l’UMQ en prenant en compte les 
données disponibles au Guichet de la CNESST au 31 août de l’année du dépôt; 
 
CONSIDÉRANT que l’adhésion à une Mutuelle permet à la Ville d’améliorer son 
système de gestion ainsi que sa performance en santé et sécurité du travail; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville participe déjà aux services offerts en santé et 
sécurité du travail par l’UMQ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu une proposition de l'UMQ pour retenir des 
services professionnels, via un premier appel d’offres de services financiers et dans 
un deuxième appel d’offres des services de prévention et de gestion; 
 
CONSIDÉRANT que l'article 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes permet à une 
organisation municipale de conclure avec l’UMQ de telles ententes; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la loi, l’UMQ procédera à deux appels 
d’offres publics pour octroyer les contrats; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ prévoit lancer ces appels d’offres en 2023; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
 
 



et résolu unanimement que : 
 
- la Ville confirme son adhésion à titre de membre à l’une ou l’autre des 

Mutuelles déterminé par l’UMQ; 
 
- la Ville s’engage à compléter pour l’UMQ, dans les délais fixés, toute 

documentation nécessaire à son adhésion à l’une des Mutuelles; 
 
- la Ville confirme son adhésion aux deux regroupements de l’UMQ pour retenir 

les services professionnels de services financiers et de services de prévention 
et de gestion et confie à l’UMQ le processus menant à l’adjudication des deux 
contrats; 

 
- deux contrats d’une durée de trois (3) ans avec deux options de renouvellement 

annuelle pourront être octroyés par l’UMQ selon les termes prévus aux 
documents d’appel d’offres et de la loi applicable; 

 
- la Ville s’engage à respecter les termes et conditions desdits contrats comme si 

elle avait contracté directement avec les adjudicataires à qui les contrats seront 
adjugés; 

 
- la Ville s’engage à payer annuellement, à l’UMQ, les frais de gestion de 

0,04 $/100 $ de masse salariale assurable à la CNESST pour sa participation à 
l’une des Mutuelles de prévention. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-415 RECONDUCTION DU BAIL DU CLUB DES 50 ANS ET PLUS POUR 

LEUR LOCAL AU CENTRE COMMUNAUTAIRE ROBERT-CÔTÉ. 
 

 
CONSIDÉRANT que le bail du Club des 50 ans et plus pour leur local au centre 
communautaire Robert-Côté venait à échéance le 31 août 2022; 
 
CONSIDÉRANT que ledit bail est habituellement renouvelé pour une période de 
trois ans; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-09-383 de ce conseil prolongeant le 
bail du Club des 50 ans et plus pour une période d'un mois, soit du 
1er septembre 2022 au 30 septembre 2022, aux mêmes conditions, dans l'attente 
d'une rencontre entre les représentants de la Ville et ceux du Club; 
 
CONSIDÉRANT qu'une rencontre a eu lieu entre les deux organisations le 
12 septembre dernier pour discuter de la durée et des conditions du bail; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de disposer d'une période de temps supplémentaire 
pour analyser la situation; 
 
CONSIDÉRANT la résolution du Club des 50 ans et plus demandant la 
reconduction du bail existant pour un autre mois, soit du 1er octobre 2022 au 
31 octobre 2022, aux mêmes conditions; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
 
 
 
 
 



et résolu unanimement d'accepter de reconduire le bail du Club des 50 ans et plus 
pour leur local au centre communautaire Robert-Côté pour un mois 
supplémentaire, soit du 1er octobre au 31 octobre 2022, et ce, aux mêmes 
conditions que le bail reconduit. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-416 OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE À L’ASSOCIATION DES 

PERSONNES HANDICAPÉES DU KAMOURASKA EST INC. DANS LE 
CADRE DE LA POLITIQUE D’AIDE EN DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
ET COMMUNAUTAIRE DE LA VILLE DE SAINT-PASCAL. 

 

 
CONSIDÉRANT la Politique d’aide en développement social et communautaire 
de la Ville de Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière déposée en août 2022 par 
l’Association des personnes handicapées du Kamouraska Est inc., un organisme 
sans but lucratif reconnu, pour son projet d'aménagement extérieur au 
655, rue Taché; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité d’analyse datée du 
26 septembre 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement d’autoriser le versement d’une aide financière totale de 
2 000 $ à l’Association des personnes handicapées du Kamouraska Est inc., 
conditionnellement à la présentation des preuves de participation des partenaires 
financiers majeurs afin de confirmer à la Ville la réalisation du projet. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-417 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE L’ASSOCIATION DE BASEBALL 

MINEUR DE SAINT-PASCAL POUR LA PARTICIPATION D’ÉQUIPES 
AUX CHAMPIONNATS PROVINCIAUX 2022. 

 

 
Madame Isabelle Chouinard, conseillère déclare qu’elle est susceptible d’être 
en conflit d’intérêts sur cette question en raison de la participation de son fils 
au championnat de baseball. Elle s’abstient donc de participer aux 
délibérations et au vote. 
 
CONSIDÉRANT la réception d’une demande d’aide financière en date du 
11 septembre 2022 de la part de l’Association de baseball mineur de Saint-Pascal 
pour la participation des Cougars 13U-A et de joueurs de Saint-Pascal qui 
participeront avec les équipes 11U-A, 15U-A et 15U-B aux Championnats 
provinciaux qui se tiendront du 22 au 25 septembre 2002 dans la région de Trois-
Rivières; 
 
CONSIDÉRANT que 11 joueurs domiciliés sur le territoire de Saint-Pascal seront 
présents aux Championnats provinciaux; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général en date du 
13 septembre 2022; 
 
 
 
 



IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de verser à l’Association de baseball mineur de Saint-
Pascal une aide financière de 60 $ par joueur participant aux Championnats 
provinciaux, pour un montant total de 660 $. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-418 INSCRIPTION DE REPRÉSENTANTS MUNICIPAUX AU RENDEZ-

VOUS AFFAIRES 2022 LES 13 ET 14 OCTOBRE 2022 À LA POCATIÈRE. 
 

 
CONSIDÉRANT le Rendez-vous affaires 2022 qui se tiendra les 13 et 
14 octobre 2022 à La Pocatière; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt de Monsieur Rémi Pelletier, conseiller d'assister au 
dîner-conférence du 13 octobre 2022 « 3 Leaders partagent leur savoir »; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt de Mesdames Solange Morneau, mairesse et Céline 
Langlais, conseillère d'assister à la conférence sur les investissements et 
l'innovation ainsi qu'au dîner-conférence du 14 octobre 2022 « L'Entrepreneuriat 
au féminin »; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement d'autoriser Mesdames Solange Morneau, mairesse et Céline 
Langlais, conseillère ainsi que Monsieur Rémi Pelletier, conseiller à participer au 
Rendez-vous affaires 2022 les 13 et 14 octobre 2022 à La Pocatière, d'autoriser le 
paiement des frais de repas au montant total de 168,42 $ auprès de Rendez-vous 
affaires 2022 et d'autoriser le remboursement des frais de déplacement selon le 
règlement de régie interne en vigueur. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
 

 
2022-10-419 AUTORISATION À LA CAISSE DESJARDINS DU CENTRE-EST-DU-

KAMOURASKA POUR MODIFIER LES AUTORISATIONS BANCAIRES 
DE LA VILLE. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-10-412 de ce conseil procédant à 
l'embauche de Madame France Boucher au poste de trésorière par intérim de la 
Ville de Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à l'ajout de Madame France Boucher 
comme signataire des folios numéros 10444, 200328 et 200446 de la Caisse 
Desjardins du Centre-Est-du-Kamouraska pour le bon suivi des opérations 
bancaires de la Ville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement d'autoriser la Caisse Desjardins du Centre-Est-du-
Kamouraska à procéder à la modification précitée. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
 



 
2022-10-420 RÉSOLUTION DE FÉLICITATIONS À MONSIEUR MATHIEU RIVEST 

POUR SON ÉLECTION À TITRE DE DÉPUTÉ DE CÔTE-DU-SUD. 
 

 
CONSIDÉRANT l'élection de Monsieur Mathieu Rivest à titre de député de Côte-
du-Sud le 3 octobre 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
 
et résolu unanimement de féliciter Monsieur Mathieu Rivest pour son élection à 
titre de député de Côte-du-Sud. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-421 RÉSOLUTION DE FÉLICITATIONS À L'ÉQUIPE DE BASEBALL 

JUNIOR BB LES INDUSTRIES DESJARDINS À TITRE DE 
CHAMPIONNE DE LA LIGUE DE BASEBALL JUNIOR MAJEUR DU 
QUÉBEC. 

 

 
CONSIDÉRANT que l'équipe de baseball junior BB Les Industries Desjardins de 
Saint-Pascal a remporté le championnat des séries éliminatoires de la Ligue de 
baseball junior majeur du Québec; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement de féliciter l'équipe de baseball junior BB Les Industries 
Desjardins à titre de championne de la Ligue de baseball junior majeur du Québec. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-10-422 PÉRIODE DE QUESTIONS. 

 

 
- Monsieur Daniel Rivard demande si la dalle de béton restante sur le 

538, boulevard Hébert à la suite des travaux de démolition de l'ancien garage 
sera enlevée. 

 
- Monsieur Daniel Rivard demande si la section de la rue Blondeau, entre les 

avenues Sergerie et Patry, sera visée par les travaux majeurs de réfection des 
infrastructures qui seront effectués l'année prochaine dans la rue Blondeau 
compte tenu que des travaux de pavage ont été réalisés cette année dans cette 
section. 

 
- Monsieur Daniel Rivard demande l'état d'avancement du projet de réfection du 

centre communautaire. 
 
- Monsieur Daniel Rivard demande si les travaux de pavage dans la rue Notre-

Dame sont terminés compte tenu de l'importante dénivellation observée entre 
le nouveau et l'ancien pavage. 

 
 
 

 
2022-10-423 CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE. 

 

 
CONSIDÉRANT que tous les items à l'ordre du jour ont été discutés; 
 
 



IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement la clôture et la levée de la séance à 21 h 29. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
Signature du procès-verbal 
 
 
 

 

Solange Morneau, mairesse 
 
 
 

 

Me Louise St-Pierre, greffière 
 


